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RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI S-6 :  
LOI CONCERNANT L’ÉLECTION ET LE MANDAT DES 
CHEFS ET DES CONSEILLERS DE CERTAINES 
PREMIÈRES NATIONS ET LA COMPOSITION DE LEURS 
CONSEILS RESPECTIFS 

1 CONTEXTE 

Le projet de loi S-6 : Loi concernant l’élection et le mandat des chefs et des conseil-

lers de certaines premières nations et la composition de leurs conseils respectifs 

(titre abrégé : « Loi sur les élections au sein de premières nations ») a été déposé au 

Sénat le 6 décembre 2011. Il prévoit un régime législatif distinct de celui de la Loi sur 

les Indiens (LI) 1 pour l’élection des chefs et conseillers des Premières nations. Parmi 

les principaux changements proposés dans le projet de loi, il convient de mentionner 

la prolongation des mandats des chefs et des conseillers et la possibilité de fixer une 

journée commune pour la tenue des élections dans plusieurs Premières nations. Les 

Premières nations pourront choisir d’appliquer le nouveau régime électoral proposé 

par le projet de loi ou, dans certaines circonstances, pourront y être assujetties par 

voie d’arrêté ministériel 2. Elles pourront également choisir de se soustraire à 

l’application du projet de loi en adoptant leur propre code électoral communautaire, 

à certaines conditions. 

1.1 MÉTHODES DE SÉLECTION DES DIRIGEANTS 

À l’heure actuelle, les communautés des Premières nations utilisent trois méthodes 

principales pour choisir leurs chefs et leurs conseils :  

 des élections tenues conformément aux dispositions électorales de la LI et du 

Règlement sur les élections au sein des bandes d’Indiens 3 connexe; 

 des mécanismes de sélection communautaires fondés sur la coutume; 

 des élections tenues conformément aux dispositions des ententes d’autonomie 

gouvernementale. 

Un petit nombre de Premières nations (entre 10 et 15) ont recours à d’autres méca-

nismes pour choisir leurs dirigeants, par exemple un système héréditaire ou un 

système de clan. 

Ces diverses méthodes de sélection des dirigeants trouvent leurs origines dans le 

paragraphe 74(1) de la LI qui confère au Ministre le pouvoir de déclarer – quand cela 

est utile à la bonne administration d’une bande – que le conseil de la bande sera 

choisi selon la procédure énoncée dans la LI. 

Selon Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 240 Premières 

nations tiennent des élections conformément à la LI, 341 appliquent plutôt des codes 

« coutumiers » ou communautaires et 36 choisissent leurs dirigeants selon leurs 

ententes d’autonomie gouvernementale 4. 
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1.2 CADRE ÉLECTORAL DE LA LOI SUR LES INDIENS 

Les articles 74 à 80 de la LI fixent le cadre pour l’élection des conseils de bande. 

De nature assez générale, ces dispositions énoncent uniquement les grandes règles 

concernant la taille des conseils, le droit de vote des membres, les mandats, les 

vacances et l’annulation des élections. Le Règlement sur les élections au sein des 

bandes d’Indiens 5
 pris en vertu de la LI est beaucoup plus détaillé et donne des 

règles sur les mises en candidature, les listes électorales, les bureaux de scrutin, 

le mode de vote et les appels consécutifs à une élection. 

Voici quelques dispositions électorales de la LI :  

 L’article 74 autorise le Ministre à assujettir, par voie d’arrêté, une bande indienne 

au régime électoral de la LI. 

 Le paragraphe 74(2) précise que le conseil d’une bande doit se composer d’un 

chef, ainsi que d’un conseiller par 100 membres de la bande, que le nombre de 

conseillers ne peut être inférieur à deux ni supérieur à 12 et qu’aucune bande ne 

peut avoir plus d’un chef. 

 Le paragraphe 74(3) prévoit que le chef doit être élu à la majorité des votes 

exprimés par les électeurs de la bande ou à la majorité des votes des conseillers 

élus. 

 Le paragraphe 76(2) précise que le scrutin est secret. 

 L’article 77 énonce les exigences que doivent remplir les électeurs. 

 Le paragraphe 78(1), relatif au mandat, précise que « les chef et conseillers 

d’une bande occupent leur poste pendant deux années ». 

 Le paragraphe 78(2) précise qu’un poste de chef ou de conseiller peut devenir 

vacant pour des motifs précis, notamment lorsque le titulaire est déclaré 

coupable d’un acte criminel, s’il meurt ou démissionne ou s’il devient inhabile à 

occuper son poste aux termes de la LI. 

 L’article 79 autorise le gouverneur en conseil à rejeter une élection dans 

certaines circonstances, notamment s’il y a eu des manœuvres frauduleuses à 

l’égard de l’élection, si un candidat ne possédait pas les qualités requises ou s’il 

y a eu une infraction à la LI susceptible d’influencer le résultat de l’élection.  

Les élections tenues selon le régime de la LI et le code coutumier sont assujetties 

aux dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés (la Charte) 6. 

1.3 ÉLECTIONS COUTUMIÈRES 

Le pouvoir des Premières nations d’établir leurs propres mécanismes de sélection 

de leurs dirigeants au moyen d’élections communautaires fondées sur la coutume 

(« élections coutumières ») est reconnu dans la LI puisqu’il s’agit, en fait, du 

processus « par défaut ». Dans le passé, les Premières nations ont toujours choisi 

leurs dirigeants de cette manière, jusqu’à ce que le Ministre décrète que les 

dispositions électorales de la LI devaient s’appliquer 7. Par exemple, lorsqu’une 

nouvelle bande voit le jour, son conseil est désigné par la méthode coutumière, 
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à moins que le Ministre déclare que la bande en question devra se conformer au 

régime électoral de la LI. 

Les bandes régies par la coutume se répartissent en deux grandes catégories :  

 celles qui sont reconnues par le gouvernement fédéral comme ayant toujours 

choisi leurs chefs selon la coutume et qui n’ont jamais été assujetties au régime 

électoral de la LI; 

 celles qui ont déjà été assujetties au régime électoral de la LI, mais sont ensuite 

revenues à la méthode coutumière en se conformant aux exigences de la 

politique fédérale. 

En vigueur depuis 1996, la Politique sur la conversion à un système électoral 

communautaire du gouvernement fédéral oblige les bandes qui souhaitent revenir au 

système électoral coutumier, et donc abandonner le régime électoral de la LI, à se 

doter d’un code écrit; celui-ci doit, entre autres, être conforme à la Charte, prévoir 

des mécanismes d’appel, contenir des dispositions sur la participation des membres 

résidant hors de la réserve et exiger l’approbation du code électoral coutumier par la 

communauté 8. 

Les codes électoraux coutumiers sont tous différents les uns des autres. Certains 

n’apportent que des modifications mineures au régime électoral de la LI, par 

exemple en prolongeant les mandats. D’autres apportent des changements plus 

importants et allient, par exemple, des formes traditionnelles de gouvernance 

(conseils des aînés) et des structures contemporaines de gouvernance (élection 

du chef et du conseil). Même si la LI ne régit pas les élections « coutumières », 

aucune Première nation n’a jamais été autorisée à revenir à un régime non électoral 

de sélection de ses dirigeants. 

1.4 RÔLE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DANS LES ÉLECTIONS  
DES PREMIÈRES NATIONS 

Affaires autochtones et Développement du Nord Canada et son ministre exercent 

l’autorité principale sur les Premières nations appliquant le régime électoral de la LI. 

Cette loi et ses règlements régissent le fonctionnement du régime électoral et 

régulent dès lors, dans une grande mesure, les processus de sélection des 

dirigeants des Premières nations. Il est important de noter qu’en vertu du régime 

électoral de la LI, le Ministère examine les appels interjetés après une élection. S’il 

détermine qu’une pratique électorale frauduleuse ou qu’une infraction à la LI ou à 

ses règlements a pu modifier l’issue des élections, il peut conseiller au gouverneur 

en conseil d’annuler les élections. De plus, les fonctionnaires ministériels offrent une 

formation et un soutien au personnel électoral.  

Par contre, le Ministère n’intervient que très peu dans le processus de sélection des 

dirigeants des Premières nations qui ont conclu une entente d’autonomie gouverne-

mentale. Il exige toutefois que celles-ci rédigent et ratifient une Constitution en 

harmonie avec la Charte et que les règles régissant le processus de sélection de 

leurs dirigeants soient claires et transparentes.  
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Comme il a été mentionné plus tôt, le Ministère oblige également les Premières 

nations qui « reviennent au régime coutumier » à respecter les exigences de sa 

politique. Tous les codes électoraux élaborés par les Premières nations doivent être 

soumis à son approbation. Ils sont ensuite examinés par des fonctionnaires qui 

s’assurent de leur conformité à la politique. Le cas échéant, le Ministre peut prendre 

un arrêté visant à soustraire les Premières nations concernées à l’application des 

dispositions électorales de la LI. Le Ministère cesse alors de superviser l’évolution 

de leurs codes électoraux. 

1.5 EXAMEN PARLEMENTAIRE 

En mai 2010, le Comité sénatorial permanent des peuples autochtones a publié 

un rapport intitulé Élections chez les Premières nations : Une question de choix 

fondamental 9  et traitant des élections des conseils de bande tenues sous le régime 

de la LI et de ses règlements. Dans son rapport, le Comité a constaté que le mandat 

actuel de deux ans imposé aux Premières nations par la LI est trop court pour leur 

permettre de maintenir la stabilité politique et économique, ce qui crée souvent de 

profondes divisions au sein des communautés. Il a également fait remarquer que les 

régimes électoraux de la LI présentent une multitude de difficultés et d’incohérences 

administratives qui sont à l’origine de fréquents appels consécutifs à une élection.  

Le Comité a recommandé que des mesures immédiates soient prises pour créer 

une commission électorale et d’appels indépendante des Premières nations afin de 

renforcer la capacité électorale de ces dernières, d’instaurer un mécanisme d’appel 

efficace et d’appuyer la mise au point de pratiques efficaces et transparentes. Il a 

également recommandé à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada 

d’aider les Premières nations qui suivent le régime électoral de la LI à revenir à un 

régime électoral communautaire. Le rapport souligne la nécessité d’établir des 

objectifs et des échéanciers clairs pour faciliter le retour aux codes électoraux 

communautaires. Il recommande également que les Premières nations qui ont 

recours à la méthode coutumière pour choisir leurs dirigeants reçoivent des fonds 

pour pouvoir mettre à jour leurs codes et s’assurer qu’ils sont compatibles avec les 

lois canadiennes et les pratiques efficaces de gouvernance. 

1.6 TENTATIVES DE RÉFORME 

Ces récentes années, plusieurs initiatives de réforme du régime électoral des 

Premières nations ont eu lieu. 

Les tentatives de réforme du régime électoral de la LI sont une réponse à l’insatis-

faction croissante des Premières nations à l’égard du fonctionnement de ce régime, 

notamment de ses faiblesses administratives telles que les mécanismes de nomi-

nation flous et le vote par correspondance qui ouvre la porte aux abus. 

D’autres critiques importantes du régime électoral de la LI ont trait au degré d’inter-

vention du Ministre, à l’absence de processus d’appel adapté et autonome, ainsi 

qu’au manque de souplesse dans l’établissement des mandats et dans la détermi-

nation de la taille des conseils. 
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Un autre facteur important qui milite en faveur d’une réforme est le nombre de 

contestations judiciaires des élections fondées sur la Charte, particulièrement en ce 

qui concerne l’obligation de résider dans la réserve pour pouvoir voter ou présenter 

sa candidature.  

1.6.1 RÉFORME DE LA POLITIQUE 

L’une des principales démarches entreprises pour réformer la politique a été 

l’initiative menée conjointement de 1998 à 2001 par l’Assemblée des Premières 

Nations et Affaires indiennes et du Nord Canada en matière de développement de 

politiques (services fonciers et fiduciaires). En guise de réponse au Rapport de la 

Commission royale des peuples autochtones de 1996, cette initiative devait mener 

à des options de politique sur certaines grandes questions : élections, appartenance 

à la bande, ajouts aux réserves et environnement. En ce qui concerne les élections, 

elle proposait notamment d’établir des régimes électoraux communautaires et de 

supprimer l’obligation d’appliquer la LI comme mesure préliminaire au rétablissement 

des formes traditionnelles de sélection des dirigeants. À ces égards, les mesures 

suivantes ont été proposées :  

 l’élaboration, par les communautés, de codes coutumiers; 

 l’élaboration, par les communautés, de mécanismes locaux de règlement des 

différends; 

 la création d’une capacité régionale des Premières nations et de conseils 

consultatifs; 

 l’examen de la possibilité de recourir au paragraphe 4(2) de la LI pour se 

soustraire à certaines dispositions relatives notamment à la durée des mandats 

ou au nombre de conseillers; 

 un renouvellement de la politique qui ait pour résultat un mécanisme réformé de 

retour à la politique coutumière, pour permettre un éventail plus large de 

modèles électoraux, et l’élaboration conjointe des politiques pour restreindre et 

redéfinir le rôle du Ministère dans le processus de règlement des différends 10
. 

1.6.2 RAPPORT 2002 DU COMITÉ CONSULTATIF MINISTÉRIEL CONJOINT 

En prévision de la promulgation d’une loi fédérale, le Comité consultatif ministériel 

conjoint (CCMC) a été constitué en novembre 2001 pour prodiguer au Ministre des 

conseils d’ordre technique concernant les modifications susceptibles d’être appor-

tées aux dispositions de la LI en matière de gouvernance. Ses conseils devaient 

porter notamment sur :  

 la situation et la capacité juridiques;  

 le choix des dirigeants et la responsabilité politique; 

 les structures, les pouvoirs et les autorités en matière de gouvernance; 

 la gestion et l’obligation de rendre compte en matière financière. 
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En mars 2002, au terme de vastes consultations auprès de dirigeants des Premières 

nations et d’organisations autochtones, le CCMC a publié son rapport. Il a examiné 

divers moyens de modifier la LI dans le but d’améliorer les règles régissant le choix 

des dirigeants et le droit de vote. Il a dégagé un éventail de questions relatives aux 

élections au sein des bandes sous le régime de la LI, dont les suivantes :  

 les critères d’admissibilité des électeurs (notamment l’obligation de résider dans 

la réserve);  

 l’éligibilité des candidats (l’absence de règles relatives au poste de chef et la 

restriction concernant le lieu de résidence des candidats aux postes de 

conseillers);  

 la durée du mandat;  

 la flexibilité des heures et des bureaux de scrutin et la question du vote par 

procuration;  

 les dispositions communautaires en matière de destitution ou de censure;  

 les règles applicables aux candidats (dépôt de garanties, plafond des dépenses 

électorales et autres questions);  

 les codes d’éthique et les règles régissant la rémunération du chef et des 

conseils;  

 l’expertise en matière financière et autre dans l’élaboration et le fonctionnement 

de régimes électoraux modernes 11
. 

Le CCMC recommandait également que la durée du mandat passe de deux à quatre 

ou cinq ans. 

1.6.3 LOI SUR LA GOUVERNANCE DES PREMIÈRES NATIONS (PROJET DE LOI C-7) 

Le 9 octobre 2002, le gouvernement fédéral a déposé le projet de loi C-7 : Loi con-

cernant le choix des dirigeants, le gouvernement et l’obligation de rendre compte des 

bandes indiennes et modifiant certaines lois (titre abrégé : « Loi sur la gouvernance 

des premières nations ») afin de permettre aux Premières nations d’élaborer et 

d’adopter des codes régissant le choix de leurs dirigeants, la gestion et la responsa-

bilité financières et l’administration de leur gouvernement en fonction des besoins de 

leurs communautés 12
. Concernant le choix des dirigeants, le projet de loi contenait 

des dispositions sur :  

 la taille et le mode de sélection du conseil de bande, la majorité des membres 

devant être élus par scrutin secret;  

 la durée du mandat de chaque membre élu, qui ne doit pas dépasser cinq ans;  

 les exigences à remplir pour voter ou poser sa candidature;  

 les mécanismes d’appel des résultats des élections et de destitution des 

membres du conseil;  

 la procédure de modification du code. 
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Pour diverses raisons complexes, le projet de loi C-7 a suscité une vive controverse. 

Les témoignages entendus par le Comité permanent des affaires autochtones, du 

développement du Nord et des ressources naturelles de la Chambre des communes 

ont fait ressortir de grandes divergences d’opinions quant à ses objectifs, avantages 

et conséquences. 

De l’avis du gouvernement, ce projet de loi visait à « moderniser » les dispositions de 

la LI concernant la gouvernance et à combler les lacunes du régime en fournissant 

aux Premières nations les outils dont elles avaient besoin pour administrer leurs 

affaires de façon efficace et responsable 13
. 

Les Premières nations ont soutenu que le projet de loi portait atteinte à leur droit 

inhérent à l’autonomie gouvernementale et que « l’unique option dont pouvaient se 

prévaloir les bandes assujetties à l’article 74 [de la LI sur l’élection des chefs et des 

conseils] aurait pu porter atteinte à leur droit d’opter pour un régime coutumier, 

tandis que la limite de temps exclusivement applicable aux bandes ayant choisi un 

régime coutumier aurait pu, de fait, soumettre ces dernières à un régime qu’elles 

n’avaient pas choisi 
14

 ». Dans son rapport, le CCMC fait remarquer que le fait 

d’« imposer un régime à une bande qui préfère choisir ses dirigeants au moyen 

d’un autre régime porterait atteinte à ce droit 15
 ». 

Le projet de loi C-7 est mort au Feuilleton en raison de la prorogation du Parlement 

le 12 novembre 2003 et n’a jamais été redéposé depuis. 

1.7 PRINCIPAUX JUGEMENTS CONCERNANT L’OBLIGATION DE RÉSIDER SUR LA 

RÉSERVE POUR PARTICIPER À L’ÉLECTION DU CONSEIL DE BANDE 

Plusieurs décisions ont été rendues par les tribunaux concernant les régimes élec-

toraux des Premières nations, tant ceux prévus par la LI que les codes coutumiers. 

La plus connue est probablement la décision Corbiere, qui établit que la LI est 

contraire à la Charte en limitant le vote aux seuls citoyens qui résident dans les 

réserves. 

1.7.1 DÉCISION CORBIERE (PAR. 77(1) DE LA LOI SUR LES INDIENS)  

Le paragraphe 77(1) de la LI concerne l’admissibilité des électeurs et précise 

notamment qu’un « électeur » doit être un membre inscrit de la bande qui a au 

moins 18 ans et qui « réside ordinairement sur la réserve ».  

Le 20 mai 1999, dans l’affaire Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et 

du Nord) 16
, la Cour suprême du Canada a statué que l’expression « réside ordinaire-

ment sur la réserve » était contraire au droit à l’égalité des membres de bande rési-

dant hors réserve aux termes de l’article 15 de la Charte et que cette atteinte n’était 

pas justifiée au regard de l’article premier de la Charte 17
. La Cour a suspendu sa 

décision pour une période de 18 mois afin de donner au Parlement le temps de s’y 

conformer, et elle a ordonné que, si la LI n’était pas modifiée dans le délai prévu, 

les mots relatifs au lieu de résidence soient considérés comme supprimés du para-

graphe 77(1). Comme le Parlement n’a pas encore modifié le paragraphe 77(1), la 

disposition s’applique comme si ces mots n’existaient pas. Depuis novembre 2000, 
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les membres d’une bande résidant hors réserve ont généralement le droit de voter 

aux élections tenues sous le régime de la LI.  

1.7.2 DÉCISIONS ESQUEGA (PAR. 75(1) DE LA LOI SUR LES INDIENS) 

En 2007, dans l’affaire Esquega c. Canada (décision Gull Bay) 18
, la Cour fédérale 

du Canada a jugé que le paragraphe 75(1) de la LI, concernant l’admissibilité des 

candidats à une élection, était contraire à la Charte 19
. La Cour d’appel fédérale a 

toutefois jugé que la décision de la Cour fédérale de supprimer le paragraphe 75(1) 

dans son intégralité était « plus vaste que nécessaire » puisqu’elle « aurait aussi 

pour effet de supprimer l’obligation pour tout candidat d’être un “électeur” […] 

permettant ainsi aux personnes de moins de 18 ans, non membres de la bande ou 

par ailleurs inaptes d’être présentées à un poste électif 20
 ». La Cour d’appel fédérale 

a annulé la décision de 2007, statuant plutôt que le paragraphe 75(1) était invalide 

seulement « dans la mesure où il interdit aux électeurs ne résidant pas dans la 

réserve d’être présentés au poste de conseiller 21
 ». 

1.8 PROCESSUS D’ENGAGEMENT NATIONAL 

Au cours des deux dernières années, l’Assembly of Manitoba Chiefs (AMC) et 

l’Atlantic Policy Congress of First Nations Chiefs (APC) ont mené des discussions 

sur la réforme électorale dans leurs régions respectives. Avec le soutien d’Affaires 

autochtones et Développement du Nord Canada, les deux organisations ont invité 

des dirigeants des Premières nations de leurs régions, des techniciens en matière de 

gouvernance et des membres des communautés à s’engager dans un processus 

d’examen des améliorations susceptibles d’être apportées au régime de la LI pour 

l’élection des conseils de bande 22
. 

Au terme de discussions régionales, l’AMC et l’APC ont produit des documents de 

travail contenant diverses recommandations visant l’amélioration du régime électoral 

des Premières nations. En avril 2010, les organisations ont adressé leurs recomman-

dations au ministre des Affaires autochtones et du Développement du Nord 23
. 

En octobre 2010, un processus d’engagement national, dirigé par l’APC et l’AMC, en 

collaboration avec Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, a été 

lancé dans le but d’élaborer une mesure législative optionnelle inspirée des recom-

mandations de l’AMC et l’APC. Entre octobre 2010 et mars 2011, les deux organi-

sations ont présenté leurs projets aux dirigeants et aux organisations des Premières 

nations de l’ensemble du pays et sollicité leurs commentaires sur certaines réformes 

législatives clés, dont les suivantes 24
 :  

 prolonger la durée des mandats des chefs et des conseils de deux à quatre ans; 

 adopter un régime électoral fixant une journée commune pour les élections des 
membres des conseils; 

 autoriser les conseillers à nommer des agents électoraux sans avoir à obtenir 
l’approbation ministérielle; 

 envoyer des bulletins de vote par la poste seulement aux électeurs qui en font la 
demande par écrit; 
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 inclure une disposition autorisant des membres des Premières nations à 

destituer des élus; 

 exiger que les candidats au poste de chef soient des membres de la bande d’au 

moins 18 ans, comme dans le cas des candidats à des postes de conseiller; 

 désigner des postes de conseiller hors réserve (optionnelle); 

 prévoir des infractions relatives aux élections ainsi que les peines connexes; 

 supprimer le rôle du Ministre dans la procédure d’appel en matière d’élections et 
envisager la création d’un tribunal d’appel indépendant;  

 exiger que les candidats acceptent leur mise en candidature par écrit, paient un 
droit (à la discrétion de la Première nation) et briguent un seul poste au sein du 

conseil;  

 limiter le nombre de mises en candidature que peut faire une personne. 

Les deux organisations ont diffusé des documents d’information au moyen de pré-

sentations et sur leur site Web. Elles ont également fait parvenir des documents par 

la poste aux Premières nations qui tiennent des élections sous le régime de la LI. 

L’APC a dirigé le processus d’engagement dans la région de l’Atlantique, tandis que 

l’AMC s’est occupée des régions de l’Ouest. Selon le Report of the National 

Engagement on Electoral Reform publié par l’APC, le volume de commentaires 

reçus des Premières nations variait d’une région à l’autre du pays 25
. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

Le projet de loi S-6 compte 44 articles. Son but n’est pas de remplacer le régime 

électoral de la Loi sur les Indiens, mais de proposer un régime de rechange pour 

l’élection du chef et des membres des conseils des Premières nations.  

Il existe des similitudes et de grandes différences entre le nouveau régime électoral 

et celui de la LI. Par exemple, le projet de loi est semblable à la LI en ce qu’il auto-

rise le Ministre à assujettir à la nouvelle mesure législative, par voie d’arrêté, une 

Première nation qui a son propre code électoral communautaire. En revanche, le 

projet de loi s’écarte de la LI et en développe le régime électoral en allongeant le 

mandat des chefs et des conseillers, en conférant expressément aux tribunaux la 

compétence d’entendre les appels interjetés après une élection et en créant des 

infractions relatives à l’élection des chefs et des conseillers et les peines connexes.  

La suite de la présente section décrit les principales dispositions du projet de loi, y 

compris celles mentionnées ci-dessus. 

2.1 DÉFINITIONS (ART. 2 ET 43) 

L’article 2 donne les définitions applicables sous le régime du projet de loi, dont les 

suivantes :  

 Le terme « conseil » a la même signification que les termes « conseil de la 

bande » définis au paragraphe 2(1) de la LI. L’article 43 du projet de loi modifie 
toutefois la définition de « conseil de la bande » énoncée dans la LI afin d’y 
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inclure et de prendre en compte les Premières nations fonctionnant sous le 

nouveau régime électoral. 

 Le terme « électeur » désigne une personne inscrite sur une « liste de bande » 

au sens du paragraphe 2(1) de la LI, âgée de 18 ans ou plus à la date, selon le 
cas, de l’élection, de la réunion pour le choix d’un candidat ou du vote sur un 

projet de code électoral 
26

. 

 L’expression « première nation participante » désigne une Première nation dont 

le nom figure à l’annexe du projet de loi. 

2.2 AJOUT À L’ANNEXE (ART. 3 ET 4) 

Le paragraphe 3(1) autorise le Ministre à ajouter, par arrêté, le nom d’une Première 

nation à l’annexe des Premières nations participant au nouveau régime électoral. 

Le paragraphe 74(1) de la LI autorise également le Ministre à déclarer, par arrêté, 

qu’une Première nation sera assujettie aux dispositions électorales de la LI 

« lorsqu’il le juge utile à la bonne administration d’une bande ». Le projet de loi 

précise toutefois que le Ministre ne peut prendre l’arrêté que dans les circonstances 

suivantes :  

 lorsque le conseil d’une Première nation lui en a fait la demande par résolution 

(al. 3(1)a)); 

 lorsque le Ministre est d’avis « qu’un conflit prolongé lié à la direction de la 

Première nation a sérieusement compromis la gouvernance » d’une Première 
nation (al. 3(1)b)); 

 lorsque le gouverneur en conseil a rejeté, en vertu de l’article 79 de la LI, une 
élection d’une Première nation en raison de « manœuvres frauduleuses à l’égard 

de cette élection » (al. 3(1)c)). 

Comme le paragraphe 74(1) de la LI, le paragraphe 3(2) du projet de loi précise que 

l’arrêté ministériel doit indiquer à quelle date la Première nation doit tenir sa pro-

chaine élection.  

2.3 DATES DES ÉLECTIONS (ART. 5, 6 ET 25) 

L’article 5 du projet de loi indique à quelle date doivent se tenir les élections en 

fonction de l’arrêté ministériel pris en vertu du paragraphe 3(1) du projet de loi :  

 dans le cas d’une Première nation qui demande à être ajoutée au régime du 

projet de loi, la date de la première élection ne doit pas être postérieure à la date 
à laquelle prend fin le mandat de son chef et de ses conseillers (sous-al. 5a)(i));  

 dans le cas d’une Première nation qui a demandé, dans sa résolution, que la 
date coïncide avec celle de cinq autres Premières nations ou plus, l’élection doit 

avoir lieu au plus tard un an après la date la plus rapprochée à laquelle a pris fin 
le mandat du chef et des conseillers de l’une ou l’autre de ces Premières nations 

(sous-al. 5a)(ii)); 

 dans le cas d’une Première nation dont le nom a été ajouté à l’annexe en vertu 

d’une décision du Ministre ou du gouverneur en conseil, l’élection doit avoir lieu 
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au plus tard six mois suivant la date à laquelle a été pris l’arrêté ministériel aux 

termes du paragraphe 3(1). 

L’article 6 précise que les élections subséquentes, autres que partielles, doivent 

avoir lieu dans les 30 jours précédant la date à laquelle prend fin le mandat du chef 

et des conseillers.  

Le conseil de la Première nation peut, en conformité avec les règlements, ordonner 

la tenue d’une élection partielle lorsque le poste de chef ou un poste de conseiller 

devient vacant plus de trois mois avant la fin du mandat du titulaire (art. 25). 

2.4 COMPOSITION DU CONSEIL (ART. 7 ET 8) 

À l’instar du paragraphe 74(2) de la LI, le paragraphe 7(1) du projet de loi prévoit que 

le conseil doit normalement se composer d’un chef ainsi que d’un conseiller pour 

100 membres de la Première nation et que le nombre de conseillers ne doit jamais 

être inférieur à deux ou supérieur à 12. Le paragraphe 7(2) ajoute que le conseil 

peut, par résolution, réduire le nombre de conseillers, sans toutefois aller en deçà 

de deux, la réduction s’appliquant à compter de l’élection suivante qui n’est pas une 

élection partielle. 

2.5 PRÉSENTATION DES CANDIDATURES (ART. 9 À 13 ET AL. 41d)) 

Le paragraphe 75(1) de la LI précise que « seul un électeur résidant dans une 

section électorale peut être présenté au poste de conseiller pour représenter cette 

section au conseil de la bande ». Le paragraphe 9(1) du projet de loi précise de la 

même façon que seul un électeur d’une Première nation peut présenter sa candida-

ture au poste de chef ou de conseiller de cette Première nation, mais sans faire 

mention de « sections électorales » distinctes 27
 au sein d’une Première nation, ni 

de l’obligation de résider dans la réserve pour être éligible 28
.  

Le paragraphe 9(2) interdit expressément à quiconque de présenter sa candidature 

au poste de chef et au poste de conseiller lors d’une même élection 29
. 

D’autres dispositions contiennent des détails sur le processus de mise en candi-

dature (par. 9(3) et 9(4)) et sur les circonstances justifiant l’imposition à un candidat 

d’une caution d’un montant maximal de 250 $ (art. 11). Le gouverneur en conseil 

peut prendre un règlement établissant le processus de mise en candidature 

(al. 41d)). 

Les articles 10 et 12 précisent certaines infractions liées au processus de mise en 

candidature. Par exemple, il est interdit à quiconque d’influencer, par intimidation ou 

par la contrainte, le processus de mise en candidature ou de perturber intentionnel-

lement la conduite d’une réunion de mise en candidature. Les agents électoraux 

peuvent ordonner l’expulsion de la salle de quiconque « commet une infraction à la 

présente loi qui menace l’ordre public dans le lieu où se tient la réunion de mise en 

candidature ». La rubrique 2.11 « Infractions et peines » du présent résumé législatif 

traite un peu plus longuement des peines prévues pour cette infraction et d’autres 

délits. 
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2.6 DÉROULEMENT DES ÉLECTIONS (ART. 14 À 22, 26 ET 27 ET AL. 41f)) 

Ces dispositions décrivent les infractions relatives au déroulement des élections 

tenues en vertu de la LI 30
. Elles énoncent également des règles visant à :  

 prévenir la vente ou l’achat de votes (al. 16f) et 17b)); 

 contrôler l’utilisation des bulletins de vote postaux (al.14c) et d));  

 interdire certaines activités à l’intérieur des bureaux de scrutin (art. 20).  

Les peines prévues pour les infractions à ces règles sont énoncées à l’article 21 

du projet de loi ainsi qu’aux dispositions des articles 39 et 40 relatives aux peines. 

Le gouverneur en conseil peut également prendre un règlement régissant le 

déroulement du vote (al. 41f)). 

2.7 ATTRIBUTION DES POSTES (ART. 23 ET 24) 

Les postes de chef et de conseiller sont attribués à la majorité simple (art. 23). En 

cas d’égalité des voix entre deux ou plusieurs candidats au même poste, l’agent 

électoral de la Première nation doit « procéder à un tirage au sort pour déterminer 

à quel candidat le vote sera attribué » (art. 24) 31
. 

2.8 MANDAT DES ÉLUS (ART. 28 ET 29) 

L’article 28 prévoit que le chef et les conseillers auront un mandat de quatre ans à 

compter de la date à laquelle prend fin le mandat de leurs prédécesseurs. Comme le 

sous-alinéa 78(2)a)(i) de la LI, l’alinéa 28(2)a) précise que le poste d’un chef ou d’un 

conseiller devient vacant si le titulaire est déclaré coupable d’un acte criminel et 

condamné à une peine d’emprisonnement de plus de 30 jours consécutifs. 

2.9 CONTESTATION DE L’ÉLECTION (ART. 30 À 35) 

Contrairement aux dispositions électorales de la LI, qui autorisent le Ministre et le 

gouverneur en conseil à rejeter les résultats d’une élection dans certaines circons-

tances 32
, le processus de contestation de la validité d’une élection tenue sous le 

régime du projet de loi relève exclusivement de la compétence des tribunaux. 

Pour contester une élection, l’électeur d’une Première nation doit d’abord présenter 

une requête à la Cour fédérale ou à la cour supérieure de la province « où se 

trouvent une ou plusieurs réserves de la première nation participante en cause » 

(art. 31 et 33). La requête doit être déposée dans les 30 jours suivant l’annonce des 

résultats de l’élection (art. 32). 

La requête doit énoncer les motifs sur lesquels est fondée l’allégation qu’une contra-

vention à une disposition du projet de loi ou du règlement « a vraisemblablement 

influé sur le résultat » de l’élection (art. 31). Le tribunal peut invalider les résultats de 

l’élection en s’appuyant sur ces motifs (par. 35(1)). 
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2.10 PÉTITION VISANT LA DESTITUTION D’UN ÉLU (ART. 36 ET AL. 41g)) 

L’article 36 établit une nouvelle infraction en interdisant l’achat ou la vente de 

signatures sur une pétition de destitution. Les règles régissant la destitution d’un chef 

ou d’un conseiller par voie de pétition peuvent être établies par règlement (al. 41g)).  

2.11 INFRACTIONS ET PEINES (ART. 37 À 40) 

Ces dispositions décrivent diverses infractions ainsi que les peines connexes. La 

peine imposée à une personne qui commet une infraction décrite à l’article 38, sur 

déclaration de culpabilité par procédure sommaire, est une amende maximale de 

1 000 $ ou un emprisonnement maximal de trois mois, ou les deux. D’autres infrac-

tions se prêtent à une déclaration de culpabilité par mise en accusation ou par 

procédure sommaire, les deux entraînant des peines; dans le cas d’une déclaration 

de culpabilité par mise en accusation, la peine pour certaines infractions est une 

amende maximale de 5 000 $ ou un emprisonnement maximal de cinq ans, ou les 

deux (art. 39). Tout candidat déclaré coupable d’une infraction prévue aux articles du 

projet de loi peut être passible d’une peine additionnelle d’inéligibilité pendant une 

période de cinq ans suivant la date de sa condamnation (art. 40). 

2.12 RÈGLEMENTS (ART. 41) 

L’article 41 confère au gouverneur en conseil de vastes pouvoirs de nature générale 

de prendre des règlements relatifs aux élections ainsi qu’à toute autre mesure 

d’ordre réglementaire prévue par le projet de loi (al. 41i)). La plupart des règles et 

procédures relatives au déroulement des élections et au mécanisme de destitution 

d’un chef ou d’un conseiller par voie de pétition ne sont pas décrites explicitement 

dans le projet de loi et peuvent donc faire l’objet d’un règlement (al. 41f) et 41g)). 

2.13 RETRAIT DE L’ANNEXE (ART. 42) 

Le Ministre peut, par arrêté, autoriser une Première nation à se retirer du régime 

si elle adopte un « code électoral communautaire » qui établit les règles régissant 

l’élection de son chef et de ses conseillers 33
. Le code doit remplir certaines condi-

tions, par exemple, recevoir l’appui de la majorité des votes exprimés lors d’un vote 

auquel ont participé la majorité des électeurs de la Première nation (al. 42(1)b)) et 

être publié sur un site Internet tenu par ou pour la Première nation ou dans la 

Gazette des premières nations (al. 42(1)c)). 

3 COMMENTAIRE 

Du point de vue d’Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, le projet 

de loi renforcera la gouvernance des Premières nations et stimulera le développe-

ment social et économique de leurs communautés. Le ministre des Affaires 

autochtones et du Développement du Nord Canada, John Duncan, a déclaré que 

le nouveau régime électoral « aidera les Premières nations à créer la stabilité 

nécessaire pour favoriser les investissements commerciaux dynamiques […] 

lesquels stimuleront le développement économique, la création d’emplois et 
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amélioreront la qualité de vie de la collectivité » des Premières nations. Le Ministre 

et le Ministère ont également insisté sur le fait que le projet de loi offre aux conseils 

de bande des Premières nations le choix de se prévaloir ou non du nouveau cadre 

électoral 
34

. 

Les Premières nations ont eu l’occasion de se prononcer sur la réforme du régime 

électoral au cours du processus d’engagement national. Au terme des consultations, 

l’Atlantic Policy Congress of First Nations Chiefs (APC) et l’Assembly of Manitoba 

Chiefs (AMC) ont transmis au gouvernement fédéral le rapport et les recommanda-

tions découlant de ce processus. Les opinions sur le projet de loi sont divisées parmi 

les organisations des Premières nations qui ont participé au processus d’engage-

ment : certaines y sont favorables, tandis que d’autres sont d’avis qu’il ne reflète pas 

le rapport ni les recommandations. 

Certains dirigeants ont exprimé leur ferme appui au projet de loi S-6. Dès l’annonce 

du projet de loi, en décembre 2011, le chef Lawrence Paul, de la Première Nation de 

Millbrook, et le chef Candice Paul, de la Première Nation St. Mary’s, qui président 

conjointement à l’heure actuelle l’APC, se sont dits de l’avis du gouvernement, 

affirmant que ce projet de loi favorisera la saine gouvernance et stimulera le dévelop-

pement économique des communautés des Premières nations 35
. Ron Evans, grand 

chef de l’AMC durant le processus d’engagement, a lui aussi publiquement appuyé 

le projet de loi 36
. 

Par contre, l’actuel grand chef de l’AMC, Derek Nepinak, a exprimé sa vive 

opposition au projet de loi. Dans une déclaration écrite, citée par divers médias 

le 7 décembre 2011 37
, il soutient que le projet de loi ne donne pas suite aux recom-

mandations formulées par l’AMC et qu’il constitue un semblant de « tentative de la 

part du Ministre d’étendre la compétence gouvernementale et son contrôle des 

processus électoraux des Premières Nations établis en vertu de la Loi sur les Indiens 

ou d’un code coutumier ». Le grand chef Nepinak a notamment critiqué les éléments 

suivants du projet de loi : le pouvoir du Ministre d’assujettir les Premières nations au 

projet de loi dans certaines circonstances et sans leur consentement, l’absence de 

mécanisme d’appel pour les Premières nations et le tirage au sort pour départager 

les votes lors des élections des chefs et des conseillers des conseils. 

                                                   

 
NOTES 

1. Loi sur les Indiens, L.R.C., 1985, ch. I-5. 

2. Voir l’examen du par. 3(1) à la rubrique 2.2 « Ajout à l’annexe » du présent résumé 

législatif.   

3. L’Arrêté sur l’élection du conseil de bandes indiennes, DORS/97-138 dresse la liste des 

bandes qui tiennent leurs élections selon le régime de la Loi sur les Indiens.  

4. Affaires autochtones et Développement du Nord Canada [AADNC], Fiche d’information – 

Comprendre les élections des Premières nations. 

5. Règlement sur les élections au sein des bandes d’Indiens, CRC, ch. 952. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-5/
http://www.canlii.org/fr/ca/legis/regl/dors-97-138/96572/dors-97-138.html
http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1323193986817/1323194199466
http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1323193986817/1323194199466
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.,_ch._952/index.html
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6. Voir Cockerill c. Première nation n
o
 468 de Fort McMurray, 2010, CF 337. Dans cette 

décision rendue en 2010, la Cour fédérale a maintenu que les codes électoraux 

coutumiers qui limitent le droit de vote à l’élection du chef et des conseillers aux seuls 

résidants de la réserve violaient l’art. 15 de la Charte canadienne des droits et libertés (la 

Charte), mais que cela était justifié dans les circonstances en vertu de l’art. 1. Voir 

également Scrimbitt c. Conseil de la bande indienne de Sakimay, (1
re
 inst.), 2000 

1 C.F. 513. Cette décision concerne une bande indienne qui contrôlait son code 

d’inscription à la bande. La Cour a conclu que le refus du conseil de bande d’autoriser 

Scrimbitt à voter à l’élection parce qu’elle était une « Indienne au sens du projet de loi 

C-31 » était contraire à l’art. 15 de la Charte et non justifié aux termes de l’art. 1. 

7. Ce pouvoir n’a pas été exercé souvent. À titre d’exemple, le 1
er
 avril 2010, un arrêté 

ministériel a été pris aux termes de l’art. 74 par le ministre des Affaires indiennes et du 

Nord canadien d’alors, Chuck Strahl, pour assujettir la communauté algonquine de la 

Première Nation du lac Barrière au régime électoral de la Loi sur les Indiens (LI). Pour 

obtenir plus d’information sur l’arrêté ministériel, voir l’Arrêté modifiant l’Arrêté sur 

l’élection du conseil de bandes indiennes, DORS/2010-77. En 2003, la Première Nation 

Ojibway de Sandy Bay a également été assujettie au processus électoral de la LI en 

raison de conflits interminables et non résolus dans le cadre de son code coutumier. En 

1924, le gouvernement fédéral s’est prévalu du pouvoir que lui confère l’art. 74 pour 

remplacer le conseil traditionnel des Haudenosaunee de la réserve des Six Nations, en 

Ontario, par un chef et un conseil élus sous le régime de la LI. Aujourd’hui, la réserve des 

Six Nations a un gouvernement traditionnel et un conseil élu reconnu sous le régime de 

la LI. Le conseil des Haudenosaunee n’est pas reconnu par le gouvernement fédéral et 

n’exerce aucun pouvoir en vertu de la LI. 

8. AADNC, Politique sur la conversion à un système électoral communautaire. Pour en 

obtenir des exemplaires, s’adresser au Ministère.  

9. Sénat, Comité permanent des peuples autochtones, Élections chez les Premières 

nations : Une question de choix fondamental, mai 2010. 

10. Assemblée des Premières Nations et Affaires indiennes et du Nord Canada, First 

Nations Leadership Selection and Elections, document de discussion, mars 2008, p. 3. 

11. Comité consultatif ministériel conjoint, Recommandations et options législatives 

présentées à l’honorable Robert Nault, c.p., député, ministre des Affaires indiennes et du 

Nord canadien, concernant la mesure sur la gouvernance des Premières nations, 

Rapport final, 8 mars 2002. 

12. Le projet de loi C-7 : Loi concernant le choix des dirigeants, le gouvernement et 

l’obligation de rendre compte des bandes indiennes et modifiant certaines lois a été 

déposé à la Chambre des communes et réputé renvoyé au Comité permanent des 

affaires autochtones, du développement du Nord et des ressources naturelles de la 

Chambre des communes après la première lecture, le 9 octobre 2002. 

13. Mary C. Hurley, Projet de loi C-7 : Loi sur la gouvernance des Premières nations, 

publication n
o
 LS-435F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, 

Bibliothèque du Parlement, 18 décembre 2003. 

14. Assemblée des Premières Nations, First Nations Elections: choosing a path forward from 

a First Nation perspective, mars 2009, p. 22 [TRADUCTION].  

15. Comité consultatif ministériel conjoint (2002), p. 63 TRADUCTION. 

16. Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien), [1999] 

2 R.S.C. 203. En particulier, la Cour a arrêté que les motifs de discrimination ne 

pouvaient être justifiés parce qu’ils étaient trop vastes : même si une distinction entre les 

membres de la bande résidant sur la réserve et ceux résidant hors réserve est 

acceptable dans une certaine mesure, la nécessité de dénier complètement aux 
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membres hors réserve de la bande leur droit de participer aux affaires de la bande dans 

le cadre du processus démocratique n’a pas été démontrée. 

17. Même si la décision de la Cour suprême ne s’appliquait pas directement aux élections 

coutumières et communautaires, la Cour fédérale a déclaré, dans une décision rendue 

en 2005, que le raisonnement formulé dans l’affaire Corbiere s’appliquait aux codes 

électoraux coutumiers obligeant les membres à résider dans la réserve pour pouvoir 

participer aux élections du conseil de bande. Voir Clifton c. Bande indienne de Hartley 

Bay, 2005, CF 1030, [2006] 2 R.C.F. 24. 

18. Esquega c. Canada (Procureur général), 2007, CF 878 (2007). 

19. Le par. 75(1) de la LI prévoit que « seul un électeur résidant dans une section 

électorale peut être présenté au poste de conseiller pour représenter cette section au 

conseil de la bande ». 

20. Esquega c. Canada (Procureur général), 2008 CAF 182, par. 6. 

21. Ibid., par. 12. 

22. AADNC, Document d’information – Projet de loi sur les élections au sein de premières 

nations. 

23. Voir Atlantic Policy Congress of First Nations Chiefs (APC), Report of the National 

Engagement on Electoral Reform: Building a Better Election System for First Nation 

Communities (Améliorer le système applicable aux élections des Premières Nations – en 

français p. 24 à 40, 45 à 48, 55 à 60, 102 à 149, 152 à 154 et 171 à 178).  

24. Voir notamment APC et Assembly of Manitoba Chiefs, Improving the System for First 

Nations Elections, document de discussion, 1
er
 octobre 2010. 

25. APC, Report of the National Engagement on Electoral Reform. 

26. La définition d’« électeur » du projet de loi omet l’exigence actuelle de la LI selon 

laquelle, pour avoir le droit de voter à l’élection du chef et du conseil de bande, une 

personne doit « résider ordinairement » sur la réserve (par. 77(1) et 77(2)). La Cour 

suprême du Canada a statué que cette exigence était inconstitutionnelle et donc 

inopérante. Voir Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord 

canadien).  

27. Le par. 74(4) de la LI autorise la division d’une réserve en diverses « sections 

électorales », dans certaines circonstances.  

28. Comme il a été mentionné à la rubrique 1.7.2 « Décisions Esquega » du présent résumé 

législatif, la Cour fédérale d’appel a déclaré que l’obligation de résider sur la réserve, 

énoncée au par. 75(1) de la LI, contrevenait à la Charte et que cette disposition était 

invalide dans la mesure où elle empêchait les membres d’une Première nation résidant 

hors réserve de présenter leur candidature au conseil de la Première nation. Voir 

Esquega c. Canada (Procureur général), [2009] 1 R.C.F. 448 (C.A.).  

29. Les dispositions de la LI et de ses règlements ne comportent pas de limite expresse à cet 

égard. Voir Leaf c. Canada (Gouverneur général en conseil), [1988] 1 C.F. 575. 

30. Même si le règlement décrit en détail les règles et modalités électorales du régime 

électoral de la LI, il ne prévoit pas d’infractions électorales ni de peines connexes. Voir le 

Règlement sur les élections au sein des bandes d’Indiens. 

31. Le règlement pris en vertu de la LI précise que l’agent électoral départagera les voix par 

tirage au sort. Voir le Règlement sur les élections au sein des bandes d’Indiens, art. 9. 

32. LI, sous-al. 78(2)b)(iii) et art. 79. 
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33. Le par. 42(5) du projet de loi précise qu’aux fins de l’art. 45, « code électoral 

communautaire » s’entend d’un code écrit prévoyant des règles sur l’élection du chef et 

des conseillers d’une Première nation. 

34. AADNC, Le gouvernement Harper dépose un projet de loi sur les élections des 

Premières Nations, communiqué, 6 décembre 2011; et AADNC, Foire aux questions – 

Réforme électorale, 2010. 

35. AADNC (2011). 

36. Mia Rabson, « Tories introduce legislation regulating band elections », Winnipeg Free 

Press, 7 décembre 2011, p. A11. 

37. Voir Gitigan Nini, « AMC Opposes Government’s First Nations Elections Act », The First 

Perspective, 7 décembre 2011; Mia Rabson (2011), « Grand Chief Derek Nepinak of the 

Assembly of Manitoba Chiefs will not support Canada’s proposed First Nations elections 

legislation as it stands », Turtle Island News, 7 décembre 2011. 
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